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PROPOSITION DE RESOLUTION 

Article unique 

L'Assemblée nationale, 

Vu l'article 88-4 de la Constitution, 

Vu le traité instituant la Communauté européenne, notamment ses 
articles 5 et 16, relatifs respectivement au principe de subsidiarité et au 
rôle des services d’intérêt général, 

Vu la Communication de la Commission au Parlement européen et 
au Conseil : Améliorer la qualité des services dans les ports maritimes : 
un élément déterminant du système de transport en Europe, ainsi que la 
proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant 
l’accès au marché des services portuaires (document E 1702), 

Considérant que la proposition de directive susvisée a pour objet de 
permettre à toute personne physique ou morale d’accéder au marché des 
services portuaires ; que, dans cette perspective, la Commission 
européenne souhaite qu’aucun service portuaire de nature commerciale ne 
soit exclu de la législation communautaire ; que les Etats membres 
devront assurer la transparence totale de toutes les procédures liées à la 
fourniture de tels services ; 

Considérant qu’aux termes du cinquième considérant de cette même 
proposition de directive, « le fait de faciliter l’accès au marché des 
services portuaires au niveau communautaire devrait se traduire par la 
suppression des barrières à l’entrée du marché pour les fournisseurs de 
services portuaires, l’amélioration de la qualité des services offerts aux 
utilisateurs des ports, une efficacité et une souplesse accrues, une 
réduction des coûts et, partant, la promotion du transport maritime à 
courte distance et du transport combiné » ; 

Considérant toutefois que la Commission européenne a décidé de 
présenter la proposition de directive susvisée sans avoir procédé à une 
réelle concertation préalable de l’ensemble des parties concernées ; que 
l’instauration d’un dispositif unique fondé sur le principe de la 
concurrence interportuaire méconnaît les réalités portuaires et les 
spécificités nationales ; que ce même principe porte gravement atteinte 
aux pouvoirs régaliens des autorités portuaires, en particulier ceux 



- 4 - 

touchant à la sécurité, du fait de l’inclusion du pilotage, du lamanage et 
du remorquage – comme de la manutention pour certains de ses aspects – 
dans le champ d’application de la proposition de directive, malgré les 
missions d’intérêt général et de service public qui leur sont dévolues ; que 
les dispositions de l’article 11 autorisant le recours à l’auto-assistance 
recèlent également de graves dangers pour la sécurité, dès lors que les 
critères et obligations fixés en la circonstance ne doivent pas être plus 
stricts que ceux prévus pour d’autres fournisseurs du même service 
portuaire ; 

Considérant, en outre, que s’il apparaît nécessaire de mettre en place 
un cadre transparent destiné à porter remède aux distorsions de 
concurrence existant à l’intérieur des Etats membres et entre les Etats 
membres et à sélectionner les opérateurs autorisés à fournir leurs services, 
de tels objectifs peuvent toutefois être également atteints par le 
truchement de diverses dispositions déjà prévues par la législation 
communautaire et certains mécanismes institués par les Etats membres ; 
qu’en conséquence, la Commission européenne n’a pas apporté la preuve 
que ces questions ne pourraient être réglées que par la proposition de 
directive susvisée ; qu’au contraire, elle méconnaît l’intérêt, pour la 
sécurité et l’efficacité du service public, des dispositions relatives aux 
qualifications des personnels assurant les services portuaires ; 

Considérant, enfin, que le dispositif proposé par la Commission 
européenne risque de favoriser une aggravation des distorsions de 
concurrence ainsi que le renchérissement des coûts ; que ce dispositif 
risque également d’accroître la partie des services à charge de la 
collectivité au seul bénéfice des plus gros utilisateurs ; que, de ce fait, il 
est à craindre que la proposition de directive ne permette pas d’atteindre 
les objectifs ayant trait au développement de la concurrence et à 
l’accroissement de l’efficacité des ports ; que de tels dysfonctionnements 
confirment parfaitement l’inopportunité des réformes ainsi présentées. 

1. Demande aux autorités françaises d’obtenir de la Commission 
européenne que cette dernière engage une concertation avec l’ensemble 
des parties concernées ; que la Commission européenne puisse modifier le 
dispositif de la proposition de directive, compte tenu des résultats de cette 
concertation. 

2. Estime souhaitable que cette concertation puisse déboucher sur 
l’élaboration de principes communs propres à promouvoir la performance 
portuaire au plan communautaire, en s’efforçant : 

- d’une part, de préserver les compétences des Etats membres 
touchant à la définition des conditions dans lesquelles chaque service 
portuaire assure la sécurité des ports et à celle du régime de l’auto-
assistance ; de garantir le respect du principe de transparence et de 
prévenir tout dumping social ; 
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- d’autre part, de contribuer au développement des systèmes 
portuaires nationaux, grâce, en particulier, à la mise en place d’un 
dispositif de coopération basé sur une prise en compte de leurs 
complémentarités. 

3. Rappelle que le principal handicap des ports européens réside 
dans l’insuffisance de leurs liaisons terrestres, source de divers 
dysfonctionnements et de surcoûts environnementaux et sociaux ; que, 
dès lors, il est souhaitable d’accélérer la mise en place des réseaux 
transeuropéens de fret en prenant en compte l’urgence créée par les trafics 
portuaires et en promouvant l’intermodalité.  

4. Juge nécessaire que les autorités françaises poursuivent une 
politique de soutien résolue aux ports en vue de consolider durablement le 
regain de dynamisme que l’on peut constater aujourd’hui. 


